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1) OBJET ET CONDITIONS GENERALES DE LA CONSULTATION ET 
DU CONTRAT 

1.1) Objet de la consultation 

La présente consultation a pour objet  ACCORD-CADRE DE PRESTATIONS DE CONTRÔLE TECHNIQUE DE 

LA CONSTRUCTION ET DE PRESTATIONS DE COORDINATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ET DE 

PROTECTION DE LA SANTÉ 

 

Présent sur 2 métropoles ainsi que 11 villes et agglomérations de son territoire, le patrimoine immobilier de 

l’Université est implanté sur 4 départements réparti sur 53 implantations et 261 bâtiments, représentant plus de 

800 000 m² de surface de plancher, ce qui en fait l’un des plus importants parcs immobiliers universitaires de 

France. L’Université de Lorraine regroupe 43 structures de formations (facultés, écoles, instituts, UFR) structurées 

autour de 9 collégiums et 60 unités de recherche rattachées à 10 pôles scientifiques.  

 

La Gouvernance administrative de l’Université repose sur des directions centrales, elles-mêmes regroupées en 

pôles. 

 

Le présent accord-cadre porte sur des prestations de Contrôle Technique (CT) exécutées dans les conditions des 

articles L125-1 et suivants et R125-1 et suivants du Code de la construction de l’habitation ainsi que sur des 

prestations de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé (CSPS) conformément aux 

dispositions des articles L4511-1 et suivants et R4511-1 et suivants du Code du travail.  

 

Le présent accord-cadre a pour objectif de mutualiser les besoins de l'Université de Lorraine. Ces missions 

couvrent principalement les opérations pilotées par la Direction du Patrimoine (DPI). De manière exceptionnelle, 

cet accord-cadre peut également s’appliquer aux opérations dont la maîtrise d’ouvrage est exercée directement 

par les sites, représentés dans leur conduite d’opération par les responsables techniques de site. . 

1.2) Mode de passation 

La procédure mise en œuvre pour la présente consultation est l’appel d’offres ouvert passé en application du Code 
de la Commande Publique (notamment ses articles R2161-2 à R2161-5).   
  



1.3) Décomposition de la consultation  

La consultation est scindée en plusieurs lots, présentés ci-dessous :  

 

Lot 01 : Contrôleur technique - Lorraine Nord 

Ce lot couvre les sites suivants : IUT Henri Poincaré, IUT Thionville-Yutz, Homécourt (GIFSI), Moselle Est (IUT 

Saint-Avold, IUT de Sarreguemines, IUT de Forbach), Campus Bridoux, Technopôle Nord, Technopôle Sud, 

Campus Île du Saulcy, INSPE de Montigny-lès-Metz. 

 

Lot 02 : Contrôleur technique - Lorraine Sud 

Ce lot couvre les sites suivants : IUT Hubert Curien - Épinal, Maison des étudiants d’Épinal, INSPE d’Épinal, 

ENSTIB, IUT de Saint-Dié-des-Vosges. 

 

Lot 03 : Contrôleur technique – Nancy et Agglomération  

Ce lot couvre les sites suivants : Campus Lettres et Sciences Humaines, Campus Manufacture (IECA, PHS, 

MSHL), Campus Carnot-Ravinelle, IUT Charlemagne, ENSIC, EEIGM, ENSGSI, Campus ARTEM, Présidence 

Lionnois, Présidence Léopold,  INSPE de Maxéville, Télécom Nancy, IUT Nancy Brabois, UFR STAPS, Campus 

Brabois Santé, Campus Brabois Ingénierie, Site Roubault, Campus Polytech, Pôle de l’eau, Campus Faculté des 

Sciences et Technologies, Ferme de La Bouzule, IUT de Lunéville, INSPE Bar-le-Duc. 

 

Lot 04 : Contrôleur technique - Multi-sites 

Ce lot couvre l’ensemble du patrimoine de l'Université de Lorraine pour les opérations de travaux de plus de 5 538 

000 millions d'euros HT. 

 

Lot 05 : Coordonnateur SPS niveau 2 et 3 - Lorraine Nord 

Ce lot couvre les sites suivants : IUT Henri Poincaré, IUT Thionville-Yutz, Homécourt (GIFSI), Moselle Est (IUT 

Saint-Avold, IUT de Sarreguemines, IUT de Forbach), Campus Bridoux, Technopôle Nord, Technopôle Sud, 

Campus Île du Saulcy, INSPE de Montigny-lès-Metz. 

 

Lot 06 : Coordonnateur SPS niveau 2 et 3 - Lorraine Sud 

Ce lot couvre les sites suivants : IUT Hubert Curien - Épinal, Maison des étudiants d’Épinal, INSPE d’Épinal, 

ENSTIB, IUT de Saint-Dié-des-Vosges. 

 

Lot 07 : Coordonnateur SPS niveau 2 et 3 – Nancy et Agglomération 

Ce lot couvre les sites suivants : Campus Lettres et Sciences Humaines, Campus Manufacture (IECA, PHS, 

MSHL), Campus Carnot-Ravinelle, IUT Charlemagne, ENSIC, EEIGM, ENSGSI, Campus ARTEM, Présidence 

Lionnois, Présidence Léopold,INSPE de Maxéville, Télécom Nancy, IUT Nancy Brabois, UFR STAPS, Campus 

Brabois Santé, Campus Brabois Ingénierie, Site Roubault, Campus Polytech, Pôle de l’eau, Campus Faculté des 



Sciences et Technologies, Ferme de La Bouzule, IUT de Lunéville, INSPE Bar-le-Duc. 

 

Lot 08 : Coordonnateur SPS niveau 1- Multi-sites 

Ce lot couvre l’ensemble du patrimoine de l'Université de Lorraine pour les opérations de travaux de niveau 1. 

 

 IL N’EST PAS POSSIBLE D’ÊTRE ATTRIBUTAIRE POUR LA MÊME ZONE GÉOGRAPHIQUE D’UN 

LOT TECHNIQUE DE CONTRÔLEUR TECHNIQUE ET DE COORDONNATEUR CSPS AFIN DE GARANTIR 

L’INDÉPENDANCE DES INTERVENANTS SUR UNE OPÉRATION. 

Aussi, en cas de soumission à plusieurs lots, le soumissionnaire doit indiquer ses vœux avec l’ordre de 

préférence pour l'attribution des lots techniques d’une même zone géographique. 

Les lots multi-sites n°04 et n°08 ne sont pas concernés par cette règle car multi-attributaires.  

1.4) Type de contrat 

La présente consultation a pour objet un accord-cadre mono-attributaire à bons de commandes pour les lots n°1 

à n°3 et les lots n°5 à n°7 et un accord-cadre multi-attributaires à marchés subséquents pour les lots n°4 et n°8.   

 

Cet accord-cadre est passé sans montant minimum et avec un montant maximum fixé à (en euros HT) : 

▪ Lot 01 : Contrôleur technique - Lorraine Nord :  235 000 € (58 750 € par an) 

▪ Lot 02 : Contrôleur technique - Lorraine Sud :  15 000 € (3 7500 € par an) 

▪ Lot 03 : Contrôleur technique – Nancy et Agglomération: 340 000 € (85 000 € par an) 

▪ Lot 04 : Contrôleur technique - Multi-sites : 75 000 € (18 750 € par an) 

▪ Lot 05 : Coordonnateur SPS niveau 2 et 3 - Lorraine Nord : 125 000 € (31 250 € par an) 

▪ Lot 06 : Coordonnateur SPS niveau 2 et 3 - Lorraine Sud : 10 000 € (2 500 € par an) 

▪ Lot 07 : Coordonnateur SPS niveau 2 et 3 – Nancy et Agglomération: 190 000 € (47 500 € par an) 

▪ Lot 08 : Coordonnateur SPS niveau 1 - Multi-sites : 40 000 € (10 000 € par an) 

Et pour la totalité de la durée de l’accord-cadre, soit 48 mois.  

1.5) Lieu(x) d’exécution 

Les prestations objet du marché se dérouleront à (aux) adresse(s) suivante(s) : Meurthe-et-Moselle (54), Moselle 

(57), Vosges (88), Meuse (55).  Le site d’exécution sera précisé au Titulaire lors de la commande selon le 

périmètre géographique du lot concerné. 

1.6) Visites de site 

Aucune visite de site n'est prévue. 

1.7) Code(s) CPV de la consultation  



La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est la suivante :  

71631300-3 : Services de contrôle technique de bâtiments 

71317210-8 : Services de conseil en matière de santé et de sécurité 

1.8) Variantes et prestations supplémentaires éventuelles 

Une variante est une solution alternative et autonome et donc distincte de l’offre de base. La variante peut être facultative ou 

obligatoire à l’initiative de l’acheteur, ou autorisée par l’acheteur et à l’initiative du soumissionnaire. Une variante est analysée 

comme une seconde offre et selon les mêmes critères qu’une offre de base. L’offre retenue, de base ou variante, est 

déterminée par l’application des critères d’analyse des offres.  

 

Une prestation supplémentaire peut uniquement être à l’initiative de l’acheteur. Elle vient compléter une offre de base ou une 

offre variante. Elle n’est analysée avec l’offre du soumissionnaire que si l’acheteur décide de la retenir au moment de 

l’attribution et se voit alors appliquer les critères d’analyse des offres. Elle ne peut être retenue en cours d’exécution du contrat. 

 

Le soumissionnaire doit présenter en toutes circonstances une offre de base entièrement conforme au cahier des 

charges, sans aucune variante. Il ne peut pas proposer de prestation supplémentaire. En cas de présentation de 

variante, celle-ci doit être présentée a minima dans un acte d’engagement et un cadre de prix distincts et, le cas 

échéant, avec un mémoire technique différenciant les points propres à la variante. 

 

La consultation ne prévoit pas de variantes édictées par l'acheteur.  

 

La consultation n'autorise pas la présentation de variante à l'initiative du soumissionnaire. 

 

La consultation ne prévoit pas de prestation supplémentaire en plus de l'offre de base.  

2) CONDITIONS PARTICULIERES D’EXECUTION LIÉES AU CONTRAT 

2.1) Durée du contrat 

La durée de l’accord-cadre est fixée à 12 mois à compter de l'envoi de sa notification. Il est reconductible tacitement 

3 fois par période de 12 mois, soit une durée maximale de 48 mois. 

2.2) Délai(s) d’exécution des prestations 

Le délai d'exécution des prestations fixé par l'acheteur est précisé au cahier des clauses techniques particulières. 

2.3) Conditions particulières d’exécution liées à la prise en compte d’objectifs de développement 
durable 

Le cas échéant, le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant 

des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du 



non-respect du cahier des charges. 

 

Chaque attributaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs 

de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

2.3.1. Clause sociale d’insertion par l’activité économique 

Sans objet. 

2.3.2. Conditions d’exécution à caractère environnemental 

Le contrat comporte des obligations environnementales détaillées au cahier des clauses administratives 

particulières.  

3) DOSSIER DE CONSULTATION 

3.1) Contenu du dossier de consultation  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :  

- Le présent règlement de la consultation commun à tous les lots 

- L’acte d’engagement (AE) pour chacun des lots 

- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) commun à tous les lots 

- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) commun aux lots 1 à 4 (CT) 

- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) commun aux lots 5 à 6 (CSPS) 

- Le bordereau des prix unitaires pour chacun des lots 

- Le détail quantitatif estimatifs pour chacun des lots 

- Le cadre de mémoire technique pour chacun des lots  

3.2) Modalités de retrait du dossier de consultation 

Les documents sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la PLACE, via le lien : https://www.marches-

publics.gouv.fr. L’inscription sur la plateforme PLACE n’est pas obligatoire, mais fortement recommandée. Elle est 

indispensable pour qu’un candidat reçoive les modifications qui pourraient être apportées en cours de consultation, 

et les réponses aux éventuelles questions des candidats. 

3.3) Modification du dossier de consultation 

L’acheteur se réserve le droit d'apporter des modifications au DCE au plus tard 10 jours avant la date limite de 

réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par l’acheteur des modifications aux 

candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans 

pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. Si la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 

est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

3.4) Questions des candidats – Réponses de l’acheteur 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
https://www.marches-publics.gouv.fr/


Pendant la phase de consultation, les candidats peuvent faire parvenir leurs questions et demandes de 

renseignements complémentaires uniquement sur la PLACE : https://www.marches-publics.gouv.fr 

 

Les questions et demandes de renseignements complémentaires seront reçues jusqu’au huitième jour avant la 

date limite de remise des offres mentionnée en page de garde du présent document. Les réponses seront 

communiquées aux candidats au plus tard six jours avant la date limite de remise des offres.  

3.5) Prolongation du délai de remise des offres 

Lorsqu'une réponse nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas communiquée six jours avant la date limite de 

réception des offres, ou en en cas de modifications importantes des documents de la consultation, la date limite de 

remise des offres est repoussé proportionnellement à l'importance des modifications apportées et dans les 

conditions prévues au III de l'article R. 2151-4 du code de la commande publique.   

4) PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES – CHOIX 
DE L’OFFRE LA PLUS ECONOMIQUEMENT AVANTAGEUSE 

L’acheteur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir 

les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui 

demeurent valables. 

 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 

 

L'attention des candidats est appelée sur l’obligation de transmettre leur candidature et leur offre par voie 

électronique. 

 

Lors de la première utilisation de la plate-forme de dématérialisation, le candidat installera les pré-requis techniques 

et prendra connaissance du manuel d'utilisation. Aucun envoi par télécopie ou courriel n’est accepté. 

  

https://www.marches-publics.gouv.fr/


4.1) Candidature 

4.1.1. Conditions de participation et interdictions de soumissionner  

 

Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’acheteur constate que des pièces ou informations dont la 

production était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut demander aux candidats concernés de compléter 

leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous. Ce délai est précisé dans la demande de 

complément. 

Les candidatures incomplètes ou demeurées incomplètes suite à cette demande sont éliminées. 

 

Les candidatures ne justifiant pas d’aptitude professionnelle ou ne disposant manifestement pas de capacités 

professionnelles, techniques ou financières suffisantes nécessaires à la bonne exécution du contrat ou ne justifiant 

pas des capacités minimums édictées ci-après le cas échéant sont éliminées.  

 

En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par l’acheteur est un groupement conjoint 

avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire est d'une forme différente, il pourra se voir contraint 

d'assurer sa transformation pour se conformer au souhait de l’acheteur. 

 

Dans le cas d’une candidature d’un groupement d’entreprises, chaque membre du groupement doit fournir 

l’ensemble des documents attestant de ses capacités juridiques, professionnelles, techniques et financières. 

Si le candidat s’appuie sur d’autres opérateurs économiques, il produit une déclaration écrite de ces opérateurs 

apportant la preuve de mise à disposition de leurs capacités professionnelles, techniques et financières au profit 

de l'exécution du présent marché. 

 

Dans le cas d’un marché de prestation intellectuelle nécessitant une unicité dans la conduite des prestations : il est 

interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de 

membres d'un ou plusieurs groupements.  

 

Conformément aux dispositions des articles L. 2141-1 à L. 2141-11 du code de la commande publique, sont exclues 

de la procédure de passation les personnes se trouvant dans un des cas d'interdiction de soumissionner. Lorsque 

le motif d’exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, l’acheteur exige son 

remplacement par une personne qui ne fait pas l’objet d’un motif d’exclusion, dans un délai de dix jours à compter 

de la réception de cette demande par le mandataire du groupement. À défaut, le groupement est exclu de la 

procédure. Les personnes à l'encontre desquelles il existe un motif d’exclusion ne peuvent être acceptées en tant 

que sous-traitant. 

 



4.1.2.  Présentation de la candidature 

 

Les candidats peuvent présenter leur candidature en renseignant le formulaire DUME accessible depuis le service 

exposé de PLACE ou depuis l’adresse URL suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr  

Les parties II (informations concernant l'opérateur économique), III (motifs d'exclusion), IV (critères de sélection) 

du formulaire sont à renseigner. 

 

Si le candidat s’appuie sur des sous-traitants ou d'autres opérateurs pour faire acte de candidature, il renseigne la 

partie II-C du DUME et doit fournir, pour chacun d’eux, un formulaire DUME distinct signé par le sous-traitant et 

contenant les informations : 

▪ des sections A et B de la partie II, 

▪ de la partie III, 

▪ le cas échéant, des parties IV et V. 

Si le candidat ne s'appuie pas sur la sous-traitance pour faire acte de candidature mais envisage de sous-traiter 

une part du marché, il : 

▪ renseigne la partie II-D du DUME, 

▪ fournit les informations figurant aux parties II-A et B et III pour chacun des sous-traitants. 

 

Les candidats qui présentent leur candidature hors DUME renseignent et remettent pour chaque opérateur (co-

traitant et/ou sous-traitant) le cas échéant :  

▪ une lettre de candidature ou formulaire DC1 ; 

▪ une déclaration du candidat ou formulaire DC2 ; 

▪ si le candidat est en redressement judiciaire, copie du jugement prononcé ; 

▪ les pièces relatives au pouvoir des personnes habilitées à engager le candidat ; 

▪ la déclaration indiquant les effectifs annuels moyens du candidat, et l’importance du personnel 

d’encadrement pour chacune des trois dernières années ; 

▪ la déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les prestations 

objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; 

▪ la preuve d’assurance en cours de validité pour les risques professionnels ; 

▪ la liste des références similaires réalisées au cours des trois dernières années en matière de prestations 

intellectuelles et au cours des cinq dernières années en matière de travaux ; 

▪ à défaut de références, tous éléments de nature à justifier les capacités du candidat ; 

▪ l’indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de 

l’exécution du marché public. 

  

https://dume.chorus-pro.gouv.fr/


L'acheteur n'impose pas aux candidats un niveau minimum de capacité lié au chiffre d’affaires. 

 

L'acheteur impose aux candidats un niveau minimum de capacité lié à la qualification technique des candidats, ils 

doivent impérativement présenter la qualification suivante ou un équivalent:  

▪ Pour les lots n°1 à n°4 (CT): agrément à exercer l’activité de contrôleur technique pour l’interlocuteur ou 

les interlocuteurs désigné(s) pour chacun des lots auxquels l’opérateur soumissionne ainsi que de son 

suppléant ou leurs suppléants. 

▪ Pour les lots n°5 à n°8 (CSPS) : certificat de formation aux fins d'exercer la fonction de coordonnateur 

SPS (tels que prévu par l’arrêté du 26 décembre 2012 relatif à la formation des coordonnateurs en matière 

de sécurité et de protection de la santé et à celle des formateurs de coordonnateurs ainsi qu'aux garanties 

minimales que doivent présenter les organismes en charge de ces formations dans le cadre de la 

procédure d'accréditation-certification) pour l’interlocuteur ou les interlocuteurs désigné(s) pour chacun 

des lots auxquels l’opérateur soumissionne ainsi que de son suppléant ou leurs suppléants. 

4.2) Offre 

4.2.1. Présentation de l’offre 

Les soumissionnaires renseignent et remettent :  

▪ L’acte d’engagement du lot ou des lots auxquels ils soumissionnent; 

▪ Le bordereau des prix unitaires du lot ou des lots auxquels ils soumissionnent; 

▪ Le détail quantitatif estimatif du lot ou des lots auxquels ils soumissionnent; 

▪ Le cadre de mémoire technique du lot ou des lots auxquels ils soumissionnent; 

▪ EN CAS DE SOUMISSIONS A PLUSIEURS LOTS TECHNIQUES D’UNE MÊME ZONE 

GÉOGRAPHIQUE (lots n°1 à 3 et n°5 à 7), LA LISTE DE VŒUX AVEC L’ORDRE DE PRÉFÉRENCE 

POUR L'ATTRIBUTION DES LOTS 

 

La signature électronique des pièces de l’offre n’est pas exigée au moment du dépôt des offres, en 

revanche l’attributaire aura à produire des documents signés avec l'un des trois formats de signature 

autorisés par la réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). 

 

Les offres sont valables pendant cent vingt (120) jours à compter de la date limite de remise des offres. Les offres 

sont transmises sous la seule responsabilité des candidats, l’acheteur ne pouvant être tenu pour responsable du 

dépassement de la date fixée pour la transmission des dossiers. 

  



4.2.2. Analyse des offres et choix de l’offre la plus économiquement avantageuse 

Chaque lot est attribué au(x) soumissionnaire(x) ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, au 

regard des critères de sélection pondérés suivants : 

▪ Prix des prestations (selon DQE du lot) : 40% 

▪ Organisation des moyens humains et matériels dédiés à l’exécution de l’accord-cadre :  

o Répartition des compétences et des services supports : organigramme et fonctionnement de l’équipe 

proposée : 5% 

o Pertinence de la méthodologie proposée pour l’exécution de l’accord-cadre : 10% 

o Pertinence de la méthodologie pour chacune des phases d’une mission type : 5% 

▪ Qualifications et expériences des moyens humains dédiés à la réalisation des prestations  

o CV et références des personnes désignées : chargé(e)s d’affaires), suppléant(e)s compris : 15% 

o CV et références des personnes dédiées au support et à l’exécution administrative de l’accord-

cadre) : 5% 

▪ Démarches de qualité environnementale engagées par le soumissionnaire et modalités de leurs mises en 

œuvre :  

o Gestion des déplacements liés à l’exécution du marché : 5% 

o Approche et expérience dans l’utilisation de matériaux biosourcés ou réemployés : 15% 

 

Les lots n°1 à n°3 et n°5 à n°7 sont mono-attributaires ; une seule offre sera attributaire à l’issue du classement.  

 

Les lots n°4 et n°8 sont attribués à plusieurs titulaires, dans la limite de 4 attributaires et sous réserve de disposer 

d’un nombre suffisant de candidatures et d’offres appropriées, régulières et acceptables. Si une seule offre est 

attributaire, le lot concerné est déclaré sans suite. Dans ce cas, le maître d’ouvrage informe les soumissionnaires 

de son intention de lancer une nouvelle procédure de mise en concurrence. 

 

Le critère prix fait l’objet de la méthode de notation suivante : note = (prix le plus bas/prix de l’offre examinée) x 

note maximum.  

 

La méthode utilisée pour le calcul des notes techniques est la suivante : suite à l’appréciation des offres, une note 

est attribuée au critère et, le cas échéant, à ses sous-critères. Le soumissionnaire qui a obtenu la note du critère 

ou sous-critère la plus élevée se voit attribuer une note pondérée égale à la note maximale pouvant être obtenue. 

Les autres notes sont ensuite pondérées de la manière suivante (par critère ou sous-critère le cas échéant) : 

(Note du critère obtenue par le soumissionnaire à noter / Note du critère la plus élevée) * base de notation 

  

CAS DE SOUMISSIONS A PLUSIEURS LOTS TECHNIQUES D’UNE MÊME ZONE GÉOGRAPHIQUE (lots n°1 

à n°3 et n°5 à n°7) ; le cas échéant, si un même soumissionnaire est classé premier pour les missions de contrôle 

technique et de coordination CSPS sur une même zone géographique, l’acheteur applique l’ordre de préférence 



indiqué par le soumissionnaire. Le lot non priorisé par ce dernier est alors attribué au deuxième du classement. À 

défaut de transmission d’une liste de vœux, le soumissionnaire sera désigné attributaire du lot pour lequel il obtient 

la meilleure note sur le critère prix.  

4.2.3. Négociation  

Aucune négociation n’est possible. 

5) ATTRIBUTION DU CONTRAT 

L'offre la mieux classée est retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats 

et attestations listés ci-après et conformément aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du code de la commande 

publique. Le délai imparti par l’acheteur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 

 

▪ Les pièces de l’offre signées électroniquement (Acte d’engagement et cadre de prix a minima) ;  

▪ Le pouvoir donné au signataire pour engager la personne qu'il représente (titulaire individuel ou 

groupement d'opérateurs économiques avec, en cas de groupement, si les membres ne signent pas tous 

l'acte d'engagement, un document d'habilitation signé par tous les membres du groupement ; 

▪ En cas de sous-traitance, la déclaration de sous-traitance (DC4 ou équivalent) signée à la fois par le sous-

traitant et le soumissionnaire, et les renseignements relatifs aux capacités du sous-traitant lorsque le 

soumissionnaire s'appuie sur celles-ci ; 

▪ Le relevé d'identité bancaire ou équivalent ; 

▪ En cas de redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés ; 

▪ L’attestation d’assurance civile et professionnelle, l’assurance décennale pour les lots de CT sera 

transmise à chaque commande (bon ou marché); 

▪ Si le soumissionnaire emploie des salariés étrangers, la liste nominative des salariés soumis à autorisation 

de travail prévue à l'article L.5221-2 du code du travail. Cette liste doit comporter toutes les informations 

figurant à l'article D.8254-2 du code du travail ;  

▪ Pour les soumissionnaires établis en France : 

o un extrait K ou Kbis ou équivalent (extrait du registre pertinent au sens de l'article R2143-9 du 

code de la commande publique) ; 

o pour les entreprises en cours d'inscription, un récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un 

centre de formalités des entreprises (CFE) ; 

o une attestation de régularité fiscale, 

o une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 

contributions de moins de 6 mois (article D 8222-5 du code du travail), 

o pour tout employeur occupant au moins vingt salariés, le certificat délivré par l'association de 

gestion du fonds de développement pour l'insertion professionnelle des personnes handicapées 



(AGEFIPH), concernant le respect des dispositions des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code 

du travail, relatives à l'emploi des travailleurs handicapés ; 

▪ Pour les soumissionnaires établis hors de France : 

o un document mentionnant son numéro individuel d’identification, attribué en application de 

l'article 286 ter du code général des impôts. Si le soumissionnaire est établi dans un pays hors 

Union Européenne, un document mentionnant l’identité et l'adresse du candidat ou les 

coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ; 

o un document attestant de la régularité de la situation sociale du cocontractant au regard du 

règlement (CE) n°883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité 

sociale et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de 

l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le cocontractant est à jour de 

ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent 

ou, à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des 

cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l' article L. 243-15 du code de la sécurité 

sociale ; 

o un extrait du registre pertinent au sens de l'article R 2143-9 du code de la commande publique, 

ou un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays 

d'origine, attestant de l'absence de cas d'exclusion ; 

o pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de 6 mois, émanant de 

l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande 

d'immatriculation au dit registre ; 

o en cas de recours à des travailleurs détachés, dans les conditions définies à l'article L.1262-1 du 

code du travail : 

▪ une copie de la déclaration à l'inspection du travail (article L.1262-2-1 du code du 

travail), 

▪ une copie du document désignant le représentant sur le territoire national (article 

R.1263-2-1 du code du travail) ; 

▪ une copie de la déclaration de détachement transmise à l'unité départementale de la 

DIRECCTE (dispositions des articles R.1263-4-1 et R.1263-6-1 du code du travail) ; 

o lorsque les autorités compétentes du pays d'origine ou d'établissement du soumissionnaire ne 

délivrent pas les moyens de preuve, ou si les documents délivrés ne mentionnent pas tous les 

cas d'interdiction de soumissionner, le soumissionnaire peut fournir une déclaration sous 

serment ou, dans les pays où une telle procédure n'existe pas, une déclaration solennelle faite 

par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme 

professionnel qualifié du pays d'origine ou d'établissement. 

 



Les candidats évincés sont informés du rejet de leur offre dans les conditions fixées aux articles R2181-3 et R 
2181-4 du code de la commande publique. 

6) PROCEDURES DE RECOURS 

Le tribunal territorialement compétent est : 

Tribunal Administratif de Nancy 

5 place de la Carrière 

CO N° 20038 

54036 NANCY 

 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 

▪ Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et 

pouvant être exercé avant la signature du contrat.  

▪ Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais 

prévus à l'article R. 551-7 du CJA.  

▪ Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 

du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de 

l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat).  

▪ Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les 

deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

 

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est 

: Comité consultatif interrégional de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés publics 

1 Rue du Préfet Erignac 

54038 NANCY 

7) TRANSMISSION ELECTRONIQUE DES PLIS 

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page 

de garde du présent document. 

 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée OBLIGATOIREMENT sur le profil d'acheteur à 

l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr/. Toute offre papier sera déclarée irrégulière.  

 

Les candidats doivent s’assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus. Un fichier dans lequel un 

programme informatique malveillant serait détecté ne fera pas l’objet d’une réparation. Le cas échéant, la copie de 

sauvegarde sera ouverte. Si cette dernière comporte aussi un programme malveillant, elle est écartée par 

l’acheteur. La réception de tout fichier contenant un virus entraînera l'irrecevabilité de l'offre. Si un virus est détecté, 

https://www.marches-publics.gouv.fr/


le pli sera considéré comme n'ayant jamais été reçu. Le candidat en est averti grâce aux renseignements saisis 

lors de son identification. 

 

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce 

titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera 

considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. 

 

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai 

imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de 

la présente consultation. 

 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 

électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant 

la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle 

est ouverte dans les cas suivants : 

▪ lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 

▪ lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que 

sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 

 

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 

Direction du patrimoine immobilier 

Université de Lorraine 

Campus Grandville 

1, rue Grandville - 54000 Nancy 

 

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette consultation. Pour signer 

électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés par la réglementation 

(XAdES, CAdES ou PAdES). Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge 

des candidats. 

 


